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Arrêté de nomination d’un médecin agréé 
 

Le Préfet des Pyrénées Atlantiques 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 
 
 

Vu la loi modifiée n° 84–16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat ; 

Vu la loi modifiée n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 

Vu la loi  modifiée n° 86-33  du 9 janvier 1986  portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 

Vu le décret n°2013-447 du 30 mai 2013 modifiant le décret n° 86-442 du 14 mars 1986, article 1
er

, 
relatif à la désignation des médecins agréés, à l’organisation des comités médicaux et des 
commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois publics 
et au régime de congés de maladie des fonctionnaires ; 
 
Vu l’avis favorable du conseil départemental de l’ordre des médecins ; 
 
Sur proposition de la directrice de la délégation départementale de l’agence régionale de santé, 
 

A R R E T E 
 

Article 1
er

 : Est inscrit sur la liste des médecins agréés du département des Pyrénées-atlantiques : 

Mr le Docteur Mehdi-Sylvain SIBAI 
Généraliste 

Résidence Vincennes 
16 Avenue de Ségure 

  64200 BIARRITZ 
 

Article 2 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de 
PAU dans le délai de deux mois à compter de sa publication.  

 
Article 3 : Le secrétaire général de la Préfecture et la directrice de la délégation départementale de 
l’ARS des Pyrénées-atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture 
 
 
Fait à Pau, le 18 septembre 2019 

Le Préfet, par délégation, le secrétaire général : Eddie BOUTTERA 
 

AGENCE REGIONALE DE SANTE 
NOUVELLE-AQUITAINE 

 
DELEGATION DEPARTEMENTALE 

DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
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Arrêté préfectoral portant autorisation de capture des
populations piscicoles à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme
et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-02-18-016 du 18 février 2019 modifié donnant délégation de signature à
Monsieur  Nicolas  Jeanjean,  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques pour la police de la pêche ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2019-02-19-007  du  19 février 2019  modifié  donnant  subdélégation  de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer
des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu la demande présentée par la maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels, études et conseils
(MIFENEC) en date du 19 septembre 2019 pour le compte de la ville de Pau ;

Vu  l’avis  de  l’agence  française  pour  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques  en  date  du
23 septembre 2019 ;

Vu l’avis de la fédération départementale  de pêche et  de protection du milieu aquatique des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 19 septembre 2019 ;

Vu l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce
du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 19 septembre 2019 ;

Considérant la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux de
mise en assec d’une portion du canal Heïd pour désenvasement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
La commune de Pau (n° SIRET 216 404 459 00010), représentée par son Maire, ci-après dénommée « le
bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux de mise en assec d’une portion
du canal Heïd pour désenvasement.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.
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Article 3 : Responsable de l’exécution matérielle
– Monsieur Julien Jauréguy, chef de chantier ;
– Monsieur Jean-Marie Trunday, équipe de pêche ;
– Madame Sophie Gansoinat, équipe de pêche ;
– Monsieur Pascal Garcia, équipe de pêche ;
– Monsieur Nicolas Serres, équipe de pêche.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 24 septembre 2019 au 15 novembre 2019 inclus.

Le bénéficiaire informe au minimum 48 heures à l’avance de la date effective de l’opération par message
électronique  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  et  à  l’agence  française  pour  la
biodiversité.

Cours d’eau concerné     :   Canal Heïd – sections cadastrales BY : 419, 435, 437, 440, 442, 497 sur la commune
de Pau.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par
MIFENEC.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces présentes sur le site.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau immédiatement, avec précaution, en aval de la zone impactée par
les travaux selon les modalités définies dans la demande présentée par MIFENEC.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de
pêche ou détruites.

Article 9 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le
lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces non-représentées sur
la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de provoquer un
déséquilibre  biologique),  à  la  préfecture,  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Atlantiques,  au service départemental  de l’agence française pour la biodiversité des  Pyrénées-
Atlantiques, à la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération, doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.
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Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis à la disposition du public sur le site internet  des services de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 14 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 15 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et
de la mer, le directeur régional de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques et le
président  de la  fédération départementale  de pêche et  de  protection du milieu aquatique des  Pyrénées-
Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 24 septembre 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
La cheffe du service Gestion

et Police de l’Eau,

Juliette Friedling

Destinataire : Maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels études et conseils (MIFENEC)
             RD 312 - 64990 URCUIT

Copie à : AFB 64
AAPPED ADOUR
FDAAPPMA
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction Départementale des
Territoires et de la Mer
des Pyrénées-Atlantiques

N° 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

portant modification de la formation spécialisée de la CDOA 
"groupements agricoles d’exploitation en commun" (GAEC)

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

VU le  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  notamment  ses  articles  L.  323-7,  L.  323-11,  L.  323-12,
L. 323-13 et L. 323-16 ;

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment le II de son article 21 dans sa rédaction résultant de l’article 1er de la loi
n° 2013-1005 du 12 novembre 2013 ;

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt ;

VU le  décret  n°  78-704 du 3 juillet  1978 relatif  à l’application de la  loi  n°  78-9 du 4 janvier  1978
modifiant le titre IX du livre III du code civil ;

VU le  décret  n° 2001-492 du 6 juin 2001 pris  pour  l’application du chapitre II,  du titre II  de la loi
n° 2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à l’accusé de réception des demandes présentées aux autorités
administratives ;

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition  de  diverses  commissions  administratives  modifiant  notamment  la  composition  de  la
composition départementale d’orientation de l’agriculture ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n° 2014-1296 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application du principe « silence
vaut  acceptation » sur le fondement du II de l’article 21 de la loi n° 2000-321 du 12 avril  2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ainsi qu’aux exceptions
au délai de deux mois de naissance des décisions implicites d’acceptation sur le II  de cet  article
(ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt) ;

VU le décret  n°  2015-2015  du  25  février  2015  relatif  aux  conditions  et  modalités  d’agrément  des
groupements  agricoles  d’exploitation  en  commun et  portant  diverses  dispositions  d’adaptation
réglementaire ;
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VU l’arrêté préfectoral n° 64 2019 04 05 004 du 05 avril 2019 fixant la liste des organisations syndicales
agricoles habilitées à siéger au sein de certains organismes ou commissions ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016111-011 du 20 avril 2016 portant modification de la formation spécialisée
de la CDOA GAEC ;

VU les propositions des organismes, membres de la formation spécialisée de la CDOA GAEC ;

VU la  proposition  de  l’association  nationale  des  sociétés  et  groupements  agricoles  d’exploitation  en
commun ;

VU l’avis de la CDOA du 11 septembre 2019 ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article 1er : L’article 1er de l’arrêté préfectoral n° 2016111-011 du 20 avril 2016 susvisé est modifié 
comme suit : 

- Représentants communs de la Confédération Paysanne du Béarn et du Pays basque :

Titulaire : M. Renan LECOU – 4 Cami d’Aussau, 64680 BUZIET
Suppléante : Mme Sarah MARSAN – GAEC LA FERME DU BROUQUETS, 12 Rue Ourdos, 64260 
BILHERES

Article  2  : Les  autres  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral  n°  2016111-011  du  20  avril  2016  sont
inchangées.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental
des territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 

Fait à Pau, le 20 septembre 2019
Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général

Eric BOUTTERA
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PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES

Direction départementale 
des territoires et de la mer N° : 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
portant modification de la composition

de la Commission départementale d’orientation de l’agriculture

Le PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

VU la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt,

VU le décret n° 2006-665 du 07 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition des diverses
commissions administratives,

Vu le  décret  n°  2006-672 du  08  juin  2006 relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au  fonctionnement  de  commissions
administratives à caractère consultatif,

VU le code rural, notamment les articles R 313-1 à R 313-8,

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2018-07-030-012 du 30 juillet 2018 portant modification de la composition de la Commission
Départementale d’Orientation de l’Agriculture,

VU les propositions des organismes, membres de la Commission départementale d’orientation de l’agriculture, concernant
leurs représentants, 

Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

ARRÊTE

Article 1     :   
L’article 1er de l’arrêté préfectoral n° 64-2019-08-19-006 du 19 août 2019 portant modification de la composition de la
Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture est modifié comme suit :

Président : 
- Monsieur le Préfet ou son représentant,

Membres :
- Le Président du Conseil régional ou son représentant,

- le Président du Conseil départemental ou son représentant,

-  le Vice-président de la Communauté des Communes des Luys-en-Béarn ou son représentant,  le Vice-président de la
Communauté d’Agglomération Pays Basque,

- le Directeur départemental des Territoires et de la Mer ou son représentant,

- le Directeur départemental des Finances publiques ou son représentant,

- les représentants de la Chambre d’Agriculture :

Titulaires : Suppléants :
M. Bernard LAYRE M. Pierre MOUREU
                                                           M. Iban PEBET

Mme. Corinne NOUSTY                                                           Mme. Nathalie BOSCQ
                                                                                                      M. Philippe BASTA

· au titre des sociétés coopératives agricoles :
Titulaire :                                                                                            Suppléant :

M. Eric LABAT M. Jean-Pierre DELGUE
                                                                                                          

- le Président de la Caisse de mutualité sociale agricole ou son représentant,
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- les représentants des activités de transformation des produits de l’agriculture : 

· au titre des sociétés coopératives agricoles

Titulaire :                                                                                                 Suppléants :
M. Jean-Bernard PINQUE de Cheraute        M. Roland PODENAS de Aydie 

M. Jean-Luc BAZAILLACQ de Jurançon

· au titre des entreprises agro-alimentaires non coopératives

Titulaire :                                                                                                Suppléants :
M. Patrice TAMBOURIN                                                                   M. Jean-Claude MIRASSOU 
(Pyrénéfrom) à Larceveau (Fromagerie Matocq) à Asson                                          

- les représentants de la Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles du Béarn et du Pays
Basque (FDSEA) et de Jeunes Agriculteurs (JA) :

Titulaires :                                                                                              Suppléants
M. Pascal SUHAS de Salies de Béarn                                               M. Michel CASABONNE ANGLA de Buzy

M. Pierre MENET de Momy                                                        Mme. Maryse HOUNIEU de Coarraze
                                                                                            M. Eric MAZAIN de Labastide Clairence
       

M. Thierry BERNE de Aubin                                        Mme. Martine HEGUY de Helette
                                                                                                       M. Sébastien UTHURRIAGUE de Larrau

M Jean-Baptiste CAZALE de Hagetaubin                            M. Xavier CASSOU de Sedzere 
M. David PORTE LABORDE de Monein

M. Xabi TRISTANT de Larceveau Arros Cibits M. Nicolas SARTHOU de Serres-Morlaas
                                                                                             M. Sylvain BORDENAVE de Lasseube

- les représentants de la Confédération paysanne du Béarn :

Titulaire :                                                                                         Suppléants :
M. Michel ERBIN de Angous                                 M. Jean-Louis CAMPAGNE de Momas

M. Renan LECOU  de Buziet

- les représentants de la Confédération paysanne du Pays-Basque (E.L.B) :

Titulaires :                                                                                        Suppléants :
M. Jean-Paul DUHALDE de Ayherre            M. Laurent IRIGARAY de Arrossa
                                                                               M. Peïo ELICEITS de Suhescun

Mme. Dorothée NABARRA de Lacarry                                 M. Mikel NEGUELOUA de St Just Ibarre
                                                                               M. Andde DUBOIS de Mendionde

- les représentants des salariés agricoles : 

Titulaire:                                                                                  Suppléant:
M. Pierre LARROUDE de Serres-Castet                                           M. Laurent SENECHAU de Billere

- les représentants de la distribution des produits agro-alimentaires :

Titulaires:  Suppléant:

M. Sébastien LABOURDETTE de Pau

M. Georges STRULLU de Bayonne M. Benat ELKEGARAY de Mauléon Licharre

- les représentants du financement de l’agriculture :

Titulaire : Suppléants :

M. Jean-Christophe IRATZOQUY M. Pascal BOURGUINAT
M. Sauveur URRUTIAGUER
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- les représentants des fermiers métayers:

Titulaire: Suppléants:

M. Henri GUILHAMELOU d’Abidos M. Christophe LASSEUGUETTE de Came
Mme. Nathalie GOURDON de Malaussanne

- les représentants de la propriété agricole :

 Titulaire : Suppléant :

M. Michel BARRERE de Ouillon M. Gérard MARTINE de Livron  

- les représentants de la propriété forestière :

Titulaire : Suppléant :

M. Jean-Jacques CHALMEAU de Orsanco M. Jacquelin DE VAZELHES de Urt

- les représentants d’associations de protection de la nature, faune et flore:

Titulaires : Suppléant :

M. Emmanuel DESAGHER de Luxe Sumberraute

M. Guy DARRIVERE de Lalonquette Mme. Anne DARROUZET de Bougarber

- les représentants de l’artisanat :

Titulaire : Suppléant:

M. Pierre LAVIE M. Paul LAVIGNASSE

- les représentants des consommateurs:

Titulaire: 

M. Roland ESTREM MONJOUSTE de Pau

- des personnes qualifiées :

-  Madame  Hélène  LABAN  DE  NAYS,  représentante  de  Madame  la  directrice  de  l’Établissement  public  local
d’enseignement de formation professionnelle agricole (EPLEFPA)

- Maître Anne-Christine SANTRAILLE, représentante de la Chambre départementale des notaires

- le directeur du Parc National des Pyrénées, ou son représentant

Article 2 :
Le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de la mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
des informations du département des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 20 septembre 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général

Eric BOUTTERA

DDTM - 64-2019-09-20-005 - Arrêté préfectoral modifiant la composition de la CDOA plénière 27



DDTM

64-2019-09-23-002

Arrêté préfectoral portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de

l'environnement concernant le confortement du seuil du

moulin - Commune de Garos

DDTM - 64-2019-09-23-002 - Arrêté préfectoral portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement
concernant le confortement du seuil du moulin - Commune de Garos 28



Arrêté préfectoral portant prescriptions spécifiques à déclaration au
titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement concernant 

le confortement du seuil du moulin
Commune de Garos

Pétitionnaire : M. Rey

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant les listes des mollusques protégés sur l’ensemble du territoire
et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 30 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux opérations d’entretien de cours
d’eau ou canaux soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6
du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.2.1.0. de la nomenclature annexée au tableau de
l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages,
travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3
du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0. de la nomenclature annexée à l’article
R. 214-1 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 11 septembre 2015 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux installations,
ouvrages, épis et remblais soumis à autorisation ou à déclaration relevant de la rubrique 3.1.1.0. de la
nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 1er décembre 2015 approuvant le schéma directeur
d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 1er décembre 2015 approuvant le plan de gestion
des risques d’inondation (PGRI) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne ;

Vu  le  dossier  de  déclaration  déposé  au  titre  de  l'article  L. 214-3  du  code  de  l'environnement  reçu  le
27 juin 2019, présenté par Monsieur Rey, enregistré sous le n° 64-2019-00167 et relatif au confortement
du sommet du seuil du moulin de Garos ;

Vu le récépissé de déclaration relatif à cette opération, délivré le 1er juillet 2019 ;

Vu  la  demande  de  compléments  formulée  par  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer
(DDTM) le 29 juillet 2019 ;

Vu les documents déposés par M. Rey le 19 août 2019 complétant le dossier déposé le 27 juin 2019 en
réponse à la demande de la DDTM du 29 juillet 2019 ;

Vu les avis de l’agence française pour la biodiversité en date du 16 juillet 2019 et du 9 septembre 2019 ;

Vu l'avis du pétitionnaire en date du 23 septembre 2019 concernant le projet d’arrêté transmis par courrier
électronique le 23 septembre 2019 ;
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Considérant que le Luy de France est retenu dans la liste des cours d’eau établis en application de l’article
L. 214-17-I-1° du code de l’environnement en tant qu’axe migrateur amphihalin ;

Considérant  la  présence d’espèces  de mollusques à  forte  valeur  patrimoniale  bénéficiant  d’un statut  de
protection en aval du seuil ; 

Considérant que les prescriptions édictées dans le récépissé de déclaration du 1 er juillet 2019 doivent être
complétées afin de respecter les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement ;

Considérant que Monsieur Rey entreprend des travaux pour maintenir la stabilité du seuil ;

Considérant que les éléments transmis pour la reconnaissance d’un droit fondé en titre sont à compléter pour
l’établissement de la consistance légale ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

Arrête :

Article 1er : Objet de l’arrêté
Il est donné acte à M. Rey de sa déclaration en application de l’article L. 214-3 du code de l’environnement,
sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant le confortement du seuil du moulin
de Garos.

Les ouvrages constitutifs  à ces aménagements rentrent  dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement. La rubrique définie au tableau de
l’article R. 214-1 du code de l’environnement concernée par cette opération est la suivante :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêtés de
prescriptions
générales

correspondant

3.1.5.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités dans le lit mineur
d’un cours d’eau, étant de nature à détruire les frayères, les
zones de croissance ou les zones d’alimentation de la faune
piscicole, des crustacés et des batraciens, ou dans le lit majeur
d’un cours d’eau,  étant  de nature  à détruire  les frayères de
brochet :
1° Destruction de plus de 200 m² de frayères (A),
2° Dans les autres cas (D).

Déclaration
Arrêté du 30

septembre 2014

3.2.1.0

Entretien  de  cours  d'eau  ou  de  canaux,  à  l'exclusion  de
l'entretien visé à l'article L.215-14 du code de l'environnement
réalisé  par  le  propriétaire  riverain,  des  dragages  visés  au
4.1.3.0  et  de  l'entretien  des  ouvrages  visés  à  la  2.1.5.0,  le
volume des sédiments extraits étant au cours d'une année :
1° Supérieur à 2000 m3 (A),
2° Inférieur ou égal à 2000 m3 dont la teneur des sédiments
extraits est supérieure ou égale au niveau de référence S1 (A)
3° Inférieur ou égal à 2000 m3 dont la teneur des sédiments
extraits est inférieur au niveau de référence S1 (D).

Déclaration
Arrêté du

30 mai 2008

Article 2 : Prescriptions générales
Le pétitionnaire doit respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références sont
indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent arrêté.
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Article 3 : Prescriptions spécifiques
Le pétitionnaire respecte les prescriptions spécifiques ci-après :

• Aucune intervention n’est autorisée sur les atterrissements situés à l’aval du seuil compte-tenu de la
présence d’espèces de mollusques à forte valeur patrimoniale ;

• Les travaux autorisés sont limités au dépôt de matériaux graveleux d’apport (environ 25m³). L’accès
des engins de chantier, limité à un passage de pelle mécanique et au plus 3 camions, est prévu à
partir du passage aménagé situé en rive droite ;

• Le pétitionnaire fournit à l’administration, dans un délai d’un an à compter de la notification du
présent arrêté un plan de masse et des vues en coupe cotés rattachés au nivellement général de la
France (NGF) de l’ensemble des ouvrages : seuil, organes de régulation, vannes usinières et organes
permettant le passage de l’eau en identifiant les sections limitantes, lignes d’eau au module au droit
du seuil et au point de restitution du canal de fuite dans le cours d’eau.

Article 4 : Modification des prescriptions
Si  le  pétitionnaire  veut  obtenir  la  modification  de  certaines  des  prescriptions  spécifiques  applicables  à
l’installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté. Le silence gardé par l’administration
pendant plus de trois mois sur la demande du pétitionnaire vaut rejet.

Article 5 : Conformité au dossier et modification
Les installations, objets du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.
Toute  modification  apportée  aux  ouvrages,  installations,  à  leur  mode  d’utilisation,  à  la  réalisation  des
travaux ou à l’aménagement en résultant,  à l’exercice des activités ou à leur voisinage et  entraînant un
changement  notable  des  éléments  du  dossier  de  déclaration  doit  être  porté,  avant  sa  réalisation  à  la
connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Article 6 : Début et fin des travaux – Mise en service
Le pétitionnaire doit informer le service en charge de la police de l’eau des dates de démarrage et de fin des
travaux.

Article 7 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Autres réglementations
Le  présent  arrêté  ne  dispense  en  aucun  cas  le  pétitionnaire  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 9 : Publication et information des tiers
Le maire de la commune de Garos reçoit  copie de la déclaration, du récépissé, et  du présent arrêté. Le
récépissé ainsi que le présent arrêté sont affichés dans la mairie de Garos pendant un mois au moins.
Le récépissé de déclaration et le présent arrêté sont mis à disposition du public sur le site Internet de la
préfecture des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 10 : Voies et délais de recours
Conformément à l’article L. 214-10 du code de l’environnement,  la  présente décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 514-3-1 du même code, elle peut être déférée
au tribunal administratif de Pau :

1° Par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai de quatre
mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de la décision ;

2° Par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a
été notifiée.
Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le
silence  gardé  par  l’administration  pendant  plus  de  2  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  ou
hiérarchique vaut décision de rejet.
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Article 11 : Exécution
Le secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  maire  de  la  commune de  Garos,  le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  régional  de
l’agence  française  pour  la  biodiversité,  le  commandant  du  Groupement  de  gendarmerie des  Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et qui sera notifié à Monsieur Rey
par les soins du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques. 

Pau, 23 septembre 2019
Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation
La cheffe du service 

Gestion et Police de l’Eau

Juliette Friedling
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Arrêté préfectoral portant prescriptions spécifiques à déclaration au
titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement concernant 

le dégravement mécanisé de l’aménagement de Puyoô

Commune de Puyoô

Pétitionnaire : EDF

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 1er décembre 2015 approuvant le schéma directeur
d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 1er décembre 2015 approuvant le plan de gestion
des risques d’inondation (PGRI) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne ;

Vu l’arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux installations,
ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1
à L. 214-3 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature annexée à
l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 3 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux opérations d’entretien de cours
d’eau ou canaux soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6
du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.2.1.0 de la nomenclature annexée au tableau de
l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté préfectoral n°96/EAU/36 du 3 octobre 1996 autorisant l’exploitation de la chute hydraulique de
Puyoô  modifié  par  l’arrêté  préfectoral  n°97/EAU/015  du  20  mars  1997  et  par  l’arrêté  préfectoral
n°98 R 360 du 22 mai 1998 ;

Vu  le  dossier  de  déclaration  déposé  au  titre  de  l'article  L. 214-3  du  code  de  l'environnement  reçu  le
30 août 2019, présenté par EDF, enregistré sous le n° 64-2019-00208 et relatif au dégravement mécanisé
de l’aménagement de Puyoô ;

Vu le récépissé de déclaration relatif à cette opération, délivré le 2 août 2019 ;

Vu l'avis du pétitionnaire en date du 19 septembre 2019 concernant le projet d’arrêté qui lui a été transmis le
10 septembre 2019 par courrier électronique ;

Considérant que pour la réintroduction des matériaux grossiers des zones 3 et 4, le pétitionnaire n’indique
pas la localisation des zones de dépôt et les modalités de réintroduction ; 

Considérant que des poissons sont susceptibles de se retrouver piégés lors de l’abaissement du niveau d’eau
dans le canal d’amenée de l’aménagement de Puyoô ;
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Considérant  que  l’obtention  préalable  des  accords  des  propriétaires  des  parcelles  traversées  lors  de  la
réalisation des travaux est de la responsabilité du pétitionnaire ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Objet de l’arrêté
Il est donné acte à EDF de sa déclaration en application de l’article L. 214-3 du code de l’environnement,
sous  réserve  des  prescriptions  énoncées  aux  articles  suivants,  concernant  le  dégravement  mécanisé  de
l’aménagement de Puyoô.

Les ouvrages constitutifs  à ces aménagements rentrent  dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement. Les rubriques définies au tableau de
l’article R. 214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions
générales

correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités dans le lit mineur
d’un cours d’eau, étant de nature à détruire les frayères, les
zones de croissance ou les zones d’alimentation de la faune
piscicole, des crustacés et des batraciens, ou dans le lit majeur
d’un cours d’eau,  étant  de nature  à détruire  les frayères de
brochet :
1°) Destruction de plus de 200 m² de frayères (A) ;
2°) Dans les autres cas (D).

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

3.2.1.0 Entretien  de  cours  d'eau  ou  de  canaux,  à  l'exclusion  de
l'entretien  visé  à  l'article  L.  215-14  du  code  de
l'environnement  réalisé  par  le  propriétaire  riverain,  des
dragages visés au 4.1.3.0 et de l'entretien des ouvrages visés à
la  2.1.5.0,  le  volume  des  sédiments  extraits  étant  au  cours
d'une année :
1° Supérieur à 2000 m3 (A),
2° Inférieur ou égal à 2000 m3 dont la teneur des sédiments
extraits est supérieure ou égale au niveau de référence S1 (A)
3° Inférieur ou égal à 2000 m3 dont la teneur des sédiments
extraits est inférieur au niveau de référence S1 (D).

Déclaration Arrêté du
30 mai 2008

Article 2 : Prescriptions générales
Le pétitionnaire doit respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références sont
indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent arrêté.

Article 3 : Prescriptions spécifiques
Le pétitionnaire respecte les prescriptions spécifiques ci-après.

• Les matériaux grossiers (granulométrie supérieure ou égale à 2 mm) extraits du curage des zones 2,
3 et 4 sont remis dans le lit du gave à l’issue des travaux. 
Le pétitionnaire transmet au service en charge de la police de l’eau, 1 semaine avant le démarrage
des travaux, un porter-à-connaissance précisant la localisation des zones de dépôt des matériaux à
réintroduire et les modalités de réintroduction pour les matériaux extraits des zones 3 et 4.
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• Le pétitionnaire prend toute disposition afin que ces matériaux soient facilement mobilisables par
les crues. Ils ne doivent pas constituer un remblai en lit majeur au titre de la rubrique 3.2.2.0. de la
nomenclature définie à l’article R. 214-1 du code de l’environnement.

• Si le pétitionnaire prévoit  la  réalisation d’une pêche de sauvetage,  il  dépose préalablement à la
réalisation  des  travaux  une  demande  dans  les  formes  prévues  à  l’article  L.  436-9  du  code  de
l’environnement et à l’arrêté ministériel du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du
code de l’environnement la forme et le contenu des demandes d’autorisations prévues à l’article
L. 436-9 du code de l’environnement.

• Le  pétitionnaire  s’assure  de  l’obtention  préalable  des  accords  des  propriétaires  des  parcelles
traversées pour la réalisation des travaux.

• Dans un délai de deux mois à l’issue des travaux, le pétitionnaire transmet un compte-rendu de
l’opération  au  service  en  charge  de  la  police  de  l’eau  comportant  notamment  le  volume  des
matériaux effectivement déplacés sur chacun des sites.

Article 4 : Modification des prescriptions
Si  le  pétitionnaire  veut  obtenir  la  modification  de  certaines  des  prescriptions  spécifiques  applicables  à
l’installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté. Le silence gardé par l’administration
pendant plus de trois mois sur la demande du pétitionnaire vaut rejet.

Article 5 : Conformité au dossier et modification
Les installations, objets du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.
Toute  modification  apportée  aux  ouvrages,  installations,  à  leur  mode  d’utilisation,  à  la  réalisation  des
travaux ou à l’aménagement en résultant,  à l’exercice des activités ou à leur voisinage et  entraînant un
changement  notable  des  éléments  du  dossier  de  déclaration  doit  être  porté,  avant  sa  réalisation  à  la
connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Article 6 : Début et fin des travaux – Mise en service
Le pétitionnaire doit informer le service en charge de la police de l’eau des dates de démarrage et de fin des
travaux.

Article 7 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Autres réglementations
Le  présent  arrêté  ne  dispense  en  aucun  cas  le  pétitionnaire  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 9 : Voies et délais de recours
Conformément à l’article L. 214-10 du code de l’environnement,  la  présente décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 514-3-1 du même code, elle peut être déférée
au tribunal administratif de Pau :

1°  Par  les  tiers  intéressés,  en raison des  inconvénients  ou des  dangers  que le  fonctionnement  de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai de
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de la décision ;
2° Par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée.

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le
silence  gardé  par  l’administration  pendant  plus  de  2  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  ou
hiérarchique vaut décision de rejet.
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Article 10 : Publication et information des tiers
Le maire de la commune de Puyoô reçoit copie de la déclaration, du récépissé, et du présent arrêté. Le
récépissé ainsi que le présent arrêté sont affichés dans la mairie de Puyoô pendant un mois au moins.

Le récépissé de déclaration et le présent arrêté sont mis à disposition du public sur le site Internet de la
préfecture des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 11 : Exécution
Le secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  maire  de la  commune de Puyoô,  le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  commandant  du
Groupement  de  gendarmerie des  Pyrénées-Atlantiques,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques et qui sera notifié à EDF par les soins du directeur départemental des territoires et de la mer des
Pyrénées-Atlantiques. 

Pau, le 23 septembre 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 

et par subdélégation, 
La cheffe du service Gestion 

et Police de l’Eau, 

Juliette Friedling
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DDTM64

64-2019-09-18-009

A64 La pyrénéenne - Dérogation à l'arrêté permanent

portant règlementation de la circulation sous chantier -

fermeture de la bretelle d'entrée du diffuseur n° 1-1 de

Mouguerre Bourg sens Bayonne Toulouse la nuit du 19 au

20 septembre 2019 de 21heures à 7 heures.

A64 La pyrénéenne - Dérogation à l'arrêté permanent portant règlementation de la circulation

sous chantier - fermeture de la bretelle d'entrée du diffuseur n° 1-1 de Mouguerre Bourg sens

Bayonne Toulouse la nuit du 19 au 20 septembre 2019 de 21heures à 7 heures.
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64-2019-09-18-008

A64 La Pyrénéenne - Dérogation à l'arrêté permanent

portant règlementation de la circulation sous chantier -

Fermeture des bretelles d'entrée et de sortie du diffuseur n°

11 de Soumoulou pour procéder à des travaux de

rénovation de longrine et des dispositifs de retenue sur le

passage supérieur n° 1175.

A64 La Pyrénéenne - Dérogation à l'arrêté permanent portant règlementation de la circulation

sous chantier - Fermeture des bretelles d'entrée et de sortie du diffuseur n° 11 de Soumoulou pour

procéder à des travaux de rénovation de longrine et des dispositifs de retenue sur le passage

supérieur n° 1175.
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Arrêté portant autorisation d'occupation temporaire du

domaine public maritime

Commune de Hendaye

Pétitionnaire: LA FIDELE PRODUCTION 
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64-2019-09-19-001

Arrêté préfectoral portant déchéance des droits du

propriétaire sur le navire MANON, immatriculé BA

612716, et appartenant à Monsieur Gérard LE CORRE
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APS dégravement prise d'eau Dognen
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Arrêté préfectoral n° 
portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l’article

L. 214-3 du code de l’environnement concernant 
le dégravement de la prise d’eau de la centrale hydroélectrique de

Dognen

Commune de Dognen

Pétitionnaire : SARL CHEDD

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 1er décembre 2015 approuvant le schéma directeur
d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 1 er décembre 2015 approuvant le plan de gestion
des risques d’inondation (PGRI) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne ;

Vu l’arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux installations,
ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1
à L. 214-3 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature annexée à
l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 3 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux opérations d’entretien de cours
d’eau ou canaux soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6
du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.2.1.0 de la nomenclature annexée au tableau de
l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°88-R-63  du  11  février  1988  portant  autorisation  d’exploitation  de  la  chute
hydraulique de Dognen par Monsieur Jacques Mauroux, modifié par l’arrêté préfectoral n° 88-R-668 du
4 novembre 1988 et l’arrêté préfectoral n°2010-168-21 du 17 juin 2010 ;

Vu  le  dossier  de  déclaration  déposé  au  titre  de  l'article  L.  214-3  du  code  de  l'environnement  reçu  le
12  août  2019  présenté  par  LA SARL CHEDD,  enregistré  sous  le  n°  64-2019-00225  et  relatif  au
dégravement de la prise d’eau de la centrale hydroélectrique de Dognen ;

Vu le récépissé de déclaration relatif à cette opération, délivré le 12 août 2019 ;

Vu les avis de l’agence française pour la biodiversité (AFB) du 27 août 2019 et du 6 septembre 2019 ;

Vu  l'avis  du  pétitionnaire  concernant  le  projet  d’arrêté  transmis  le  19  septembre  2019  par  courrier
électronique ;

Considérant que le pétitionnaire prévoit la réalisation du batardeau nécessaire à l’opération de dégravement
avec des matériaux stockés en berge, rive droite, à proximité du chemin d’accès à la prise d’eau ;
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Considérant que ce remblai est recouvert de végétation parmi laquelle se retrouvent des plantes invasives
(Buddleia et Renouée du Japon) dont il convient de limiter la propagation ;

Considérant que le pétitionnaire a visé la rubrique 3.2.1.0 relative à l’entretien de cours d’eau ou canaux en
déclaration et qu’en conséquence, le volume total de matériaux déplacés dans le gave d’Oloron doit être
inférieur ou égal à 2 000 m³ ;

Considérant que le volume de matériaux à curer n’est pas justifié, en l’absence de relevés topographiques de
la zone à curer avant travaux et de la situation projetée sur les mêmes profils (un profil  en long et
plusieurs profils en travers) ;

Considérant que des espèces piscicoles sont susceptibles de rester piégées lors de la mise en assec de la zone
concernée par les travaux de curage, rive droite, et lors de l’abaissement du plan d’eau à l’amont du
seuil ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Objet de l’arrêté
Il  est  donné acte à la SARL CHEDD de sa déclaration en application de l’article L. 214-3 du code de
l’environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant le dégravement
de la prise d’eau de la centrale hydroélectrique de Dognen.

Les ouvrages constitutifs  à ces aménagements rentrent  dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement. Les rubriques définies au tableau de
l’article R. 214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.5.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités dans le lit mineur
d’un cours d’eau, étant de nature à détruire les frayères, les
zones de croissance ou les zones d’alimentation de la faune
piscicole, des crustacés et des batraciens, ou dans le lit majeur
d’un cours  d’eau,  étant  de nature à  détruire les  frayères  de
brochet :
1°) Destruction de plus de 200 m² de frayères (A) ;
2°) Dans les autres cas (D).

Déclaration
Arrêté du 30

septembre 2014

3.2.1.0

Entretien  de  cours  d'eau  ou  de  canaux,  à  l'exclusion  de
l'entretien  visé  à  l'article  L.  215-14  du  code  de
l'environnement  réalisé  par  le  propriétaire  riverain,  des
dragages visés au 4.1.3.0 et de l'entretien des ouvrages visés à
la  2.1.5.0,  le  volume  des  sédiments  extraits  étant  au  cours
d'une année :
1° Supérieur à 2 000 m3 (A),
2° Inférieur ou égal à 2 000 m3 dont la teneur des sédiments
extraits est supérieure ou égale au niveau de référence S1 (A)
3° Inférieur ou égal à 2 000 m3 dont la teneur des sédiments
extraits est inférieur au niveau de référence S1 (D).

Déclaration
Arrêté du

30 mai 2008

Article 2 : Prescriptions générales
Le pétitionnaire doit respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références sont
indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent arrêté.
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Article 3 : Prescriptions spécifiques
Concernant  le  dégravement  de  la  prise  d’eau,  rive  droite,  le  pétitionnaire  respecte  les  prescriptions
spécifiques ci-après :

• 15 jours avant le début des travaux  , le pétitionnaire transmet au service en charge de la police de
l’eau des relevés topographiques établis par un géomètre-expert, rattachés au NGF, avant travaux
ainsi que le profil projeté à l’issue des travaux sur les mêmes profils (profil en long et plusieurs
profils en travers).

• Dans un délai de deux mois à l’issue des travaux  , le pétitionnaire transmet un compte rendu détaillé
de l’intervention faisant apparaître en particulier les éventuels écarts entre la situation projetée et la
situation après travaux, accompagné des relevés topographiques de la situation après travaux. Les
relevés topographiques avant et après travaux doivent être superposés sur les mêmes profils. Le
compte-rendu  précise  le  volume  des  matériaux  effectivement  déplacés  sur  la  base  des  profils
considérés.

• Si le volume des matériaux stockés en berge s’avère insuffisant pour la réalisation du batardeau, le
pétitionnaire  est  autorisé  à  le  compléter  par  des  matériaux  issus  du  cours  d’eau.  Dans  cette
hypothèse, le volume total des matériaux mobilisés à l’amont des vannes (réalisation du batardeau
et curage) doit rester inférieur à 2 000 m³. Les matériaux issus du cours d’eau sont à remettre dans
le gave à la fin des travaux.

• Les matériaux remis en berge à l’issue des travaux ne doivent pas comporter les matériaux issus du
gave et ne doivent pas constituer de remblai dans le lit majeur au titre de la rubrique 3.2.2.0 de
l’article R. 214-1 du code de l’environnement.

• Le pétitionnaire prend toutes les mesures permettant de réduire la propagation des plantes invasives
présentes sur les remblais en berge lors de la réalisation du batardeau.

• Les interventions sont programmées hors périodes de repos et/ou de reproduction de la faune. Les
travaux sont à réaliser du 15 mars au 15 novembre.

• Si le pétitionnaire prévoit  la  réalisation d’une pêche de sauvetage, il  dépose préalablement à la
réalisation  des  travaux  une  demande  dans  les  formes  prévues  à  l’article  L.  436-9  du  code  de
l’environnement et à l’arrêté ministériel du 6 août 2013 fixant, en application de l’article R. 432-6
du code de l’environnement, la forme et le contenu des demandes d’autorisations prévues à l’article
L. 436-9 du code de l’environnement.

Concernant l’abaissement du plan d’eau à l’amont du seuil ,  le pétitionnaire respecte les prescriptions
spécifiques ci-après :

• Le pétitionnaire prévient le service en charge de la police de l’eau, 8 jours avant l’opération. Il
précise la date et le créneau d’intervention en indiquant l’horaire de début d’abaissement.

• L’abaissement du niveau est limité à quelques heures.

• Un débit d’eau réduit est maintenu dans la passe à poissons.

• L’abaissement est très lent pour éviter le départ de sédiments fins et limiter tout piégeage d’espèces
piscicoles en berge, à l’amont et à l’aval du seuil. Le pétitionnaire prévoit la réalisation d’une pêche
de sauvetage.  Il  dépose  préalablement  à  l’intervention  une  demande  dans les  formes  prévues  à
l’article L. 436-9 du code de l’environnement et à l’arrêté ministériel du 6 août 2013 fixant, en
application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le contenu des demandes
d’autorisations prévues à l’article L. 436-9 du code de l’environnement.

Article 4 : Modification des prescriptions
Si  le  pétitionnaire  veut  obtenir  la  modification  de certaines  des  prescriptions  spécifiques  applicables  à
l’installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté. Le silence gardé par l’administration
pendant plus de trois mois sur la demande du pétitionnaire vaut rejet.

Article 5 : Conformité au dossier et modification
Les installations, objets du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.
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Toute  modification  apportée  aux  ouvrages,  installations,  à  leur  mode  d’utilisation,  à  la  réalisation  des
travaux ou à l’aménagement en résultant,  à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant  un
changement  notable  des  éléments  du  dossier  de  déclaration  doit  être  porté,  avant  sa  réalisation  à  la
connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Article 6 : Début et fin des travaux – Mise en service
Le pétitionnaire doit informer le service en charge de la police de l’eau des dates de démarrage et de fin des
travaux.

Article 7 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Autres réglementations
Le  présent  arrêté  ne  dispense  en  aucun  cas  le  pétitionnaire  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 9 : Voies et délais de recours
Conformément  à l’article  L. 214-10 du code de l’environnement,  la  présente  décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 514-3-1 du même code, elle peut être déférée
au tribunal administratif de Pau :

1°  Par  les  tiers  intéressés,  en raison des  inconvénients  ou des  dangers  que le  fonctionnement  de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai de
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de la décision ;
2° Par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée.

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le
silence  gardé  par  l’administration  pendant  plus  de  2  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  ou
hiérarchique vaut décision de rejet.

Article 10 : Publication et information des tiers
Le maire de la commune de Dognen reçoit copie de la déclaration, du récépissé, et du présent arrêté. Le
récépissé ainsi que le présent arrêté sont affichés dans la mairie de Dognen pendant un mois au moins.
Le récépissé de déclaration et le présent arrêté sont mis à disposition du public sur le site Internet de la
préfecture des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 11 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le maire de la commune de Dognen, le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  commandant  du
Groupement  de  gendarmerie  des  Pyrénées-Atlantiques,  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques et qui sera notifié à la SARL CHEDD par les soins du directeur départemental des territoires et
de la mer des Pyrénées-Atlantiques. 

Pau, le 20 septembre 2019

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et par
subdélégation, 

l’adjointe à la cheffe du service gestion et
police de l’eau, 

Signé

Aurélie Birlinger
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Arrêté préfectoral modifiant l’arrêté n° 64-2019-08-21-009
portant autorisation de capture des populations piscicoles à

des fins de sauvegarde sur la commune d’Irouléguy
Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme
et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-02-18-016 du 18 février 2019 modifié donnant délégation de signature à
Monsieur  Nicolas  Jeanjean,  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques pour la police de la pêche ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2019-02-19-007  du  19  février  2019  modifié  donnant  subdélégation  de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer
des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2019-08-21-009 du  21  août  2019  portant  autorisation  de  capture  des
populations piscicoles à des fins de sauvegarde pour le compte du Conseil départemental des Pyrénées-
Atlantiques, UTD Basse Navarre et Soule ;

Vu la demande présentée par la maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels études et conseils
(MIFENEC) en date du 19 septembre 2019 pour le compte de la fédération départementale de pêche et
de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques,  prestataire  pour  le  compte  du  Conseil
départemental  des  Pyrénées-Atlantiques,  relative  à  la  modification  des  responsables  de  l’exécution
matérielle ;

Vu l’absence d’avis de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques consultée en date du
19 septembre 2019 ;

Vu l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce
du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 19 septembre 2019 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Responsable de l’exécution matérielle
L’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 64-2019-08-21-009 du 21 août 2019 est modifié comme suit : 

«     Personne  responsable   : Monsieur  Julien  Jauréguy,  chargé  de  mission,  conduite  de  chantiers  de  pêche
électrique, association MIFENEC.

Intervenants     :  Personnel  de  l’AAPPMA de  la  Nive  (agent  technique  AAPPMA de  la  Nive,  Andoni
Jaureguiberry) et personnel équipe de pêche de l’association MIFENEC. »

Les autres dispositions de l’arrêté n° 64-2019-08-21-009 du 21 août 2019 demeurent inchangées.
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Article 2 : Publicité 
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis à la disposition du public sur le site internet  des services de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 3 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 4 : Exécution
Le secrétaire  général  de  la  préfecture des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  régional  de  l’agence
française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de
pêche et  de  protection du milieu aquatique des  Pyrénées-Atlantiques  sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 20 septembre 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
L’adjointe à la cheffe du service

Gestion et Police de l’Eau,

Signé

Aurélie Birlinger

Destinataire : Maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels études et conseils (MIFENEC)
RD 312 - 64990 URCUIT

Copie à : AFB 64
FDAAPPMA 64
AAPPED ADOUR
UPEPB

2

Direction départementale des territoires et de la mer - 64-2019-09-20-004 - Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté n°64-2019-08-21-009 portant autorisation de
capture des populations piscicoles à des fins de sauvegarde sur la commune d'Irouléguy 66



DIRECTION INTERREGIONALE DES DOUANES ET

DROITS INDIRECTS DE BORDEAUX

64-2019-09-05-007

Décision n°2019/01 du directeur interrégional des douanes

et droits indirects de Nouvelle-Aquitaine portant

délégation de signature dans les domaines gracieux et

contentieux - contributions indirectes - douane -

manquement à l’obligation déclarative

DIRECTION INTERREGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS DE BORDEAUX - 64-2019-09-05-007 - Décision n°2019/01 du directeur
interrégional des douanes et droits indirects de Nouvelle-Aquitaine portant délégation de signature dans les domaines gracieux et contentieux - contributions
indirectes - douane - manquement à l’obligation déclarative

67



DIRECTION INTERREGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS DE BORDEAUX - 64-2019-09-05-007 - Décision n°2019/01 du directeur
interrégional des douanes et droits indirects de Nouvelle-Aquitaine portant délégation de signature dans les domaines gracieux et contentieux - contributions
indirectes - douane - manquement à l’obligation déclarative

68



DIRECTION INTERREGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS DE BORDEAUX - 64-2019-09-05-007 - Décision n°2019/01 du directeur
interrégional des douanes et droits indirects de Nouvelle-Aquitaine portant délégation de signature dans les domaines gracieux et contentieux - contributions
indirectes - douane - manquement à l’obligation déclarative

69



DIRECTION INTERREGIONALE DES DOUANES ET

DROITS INDIRECTS DE BORDEAUX

64-2019-09-05-006

DINA-Décision du 5 septembre 2019 de délégation de

signature des pouvoirs de représentation en justice

DIRECTION INTERREGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS DE BORDEAUX - 64-2019-09-05-006 - DINA-Décision du 5 septembre 2019
de délégation de signature des pouvoirs de représentation en justice 70



DIRECTION INTERREGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS DE BORDEAUX - 64-2019-09-05-006 - DINA-Décision du 5 septembre 2019
de délégation de signature des pouvoirs de représentation en justice 71



DIRECTION INTERREGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS DE BORDEAUX - 64-2019-09-05-006 - DINA-Décision du 5 septembre 2019
de délégation de signature des pouvoirs de représentation en justice 72



DIRECTION TERRITORIALE SUD-OUEST DU CNAPS

64-2019-08-27-014

Decision LE CAVEAU

Délibération n°DD/CLAC/SO/n°181/2018-11-06 portant interdiction temporaire d'exercer toute

activité privée de sécurité pour 06 mois.
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PREFECTURE
SERVICE DE LA COORDINATION
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELES

BUREAU DE L'AMENAGEMENT DE L’ESPACE

Affaire suivie par Mme Christiane Balembits
 05.59.98.25.46
christiane.balembits@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU l'ordonnance n°  2004-632  du  1er  juillet  2004  modifiée  relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires ;

VU le  décret  n°  2006-504  du  3  mai  2006  portant  application  de  l'ordonnance  n°  2004-632  du
1er juillet 2004 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le  décret  du  30  janvier  2019  nommant  M.  Eric  SPITZ,  préfet  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l'arrêté  préfectoral du  25  février  2019  donnant  délégation  de  signature  à  M.  Eddie  BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  16  septembre  1987  portant  création  de  l'association  foncière  de
remembrement de la commune d'Abitain ;

VU la  délibération  de  l'association  foncière  de  remembrement  de  la  commune  d'Abitain  du  12
novembre  2015  approuvant  la  dissolution  de  l'association,  la  cession  à  titre  gratuit  des  biens
immobiliers de l'association dans le domaine privé de la commune, ainsi que le versement à la
commune de l'actif et du passif restant sur le compte de l'association ;

VU la délibération de la commune d'Abitain du 23 novembre 2015 acceptant le transfert  des biens
immobiliers  ainsi  que  le  versement  du  solde  du  compte  de  l'association  foncière  de
remembrement arrêté à la somme de 4 747,98 € ;

VU l'acte d'acquisition en la forme administrative du 8 décembre 2016 par lequel l'association foncière
de remembrement de la commune d'Abitain a cédé gratuitement à la commune les parcelles ZB 6,
ZD 8,30,62,76,97, ZE 30, ZH 20 et 25 ;

VU l'avis favorable de la direction des finances publiques en date du 6 septembre 2019 ;

CONSIDERANT que les  travaux pour lesquels l'association avait  été créée ont été réalisés,  et que
l'association  n'a  plus  d'activité,  que  l'ensemble  des  conditions  nécessaires  à  sa  dissolution  sont
réunies ;
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SUR proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article 1er - L'association foncière de remembrement de la commune d'Abitain est dissoute avec date
d'effet au 31/12/2019. Le solde du compte de l'association foncière arrêté à la somme de 4 747,98 €
sera versé à la commune.

Article 2. - Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des finances publiques, le
maire d'Abitain, le président de l'association foncière de remembrement d'Abitain sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'un affichage en mairie et d'une
publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 10 septembre 2019

Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,
signé : Eddie BOUTTERA
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PREFECTURE

SERVICE DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

Bureau de l'Aménagement de l'Espace

christiane.balembits@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

n° 

ARRETE PREFECTORAL PORTANT HABILITATION À RÉALISER L’ANALYSE D’IMPACT
MENTIONNÉE AU III DE L’ARTICLE L 752-6 DU CODE DE COMMERCE

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code du commerce ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'exploitation commerciale ;

VU le  décret  du  30  janvier  2019  nommant  M.  Eric  SPITZ,  préfet  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté du ministre de l’économie et des finances du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de
demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6 du code de
commerce ;

VU l'arrêté  préfectoral du  25  février  2019  donnant  délégation  de signature  à M.  Eddie  BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU la  demande  du  22  juillet  2019  formulée  par  la  SAS  CABINET  ALBERT  ET  ASSOCIES  -
représentée par M. Laurent DOIGNIES, son président ; 

VU l'intégralité des pièces constituant le dossier ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

ARRETE

Article 1er - la société par actions simplifiées CABINET ALBERT ET ASSOCIES, domiciliée 8 rue
Jules  Verne  Canton  du  Bas  Hellu  59790  RONCHIN,  représentée  par  M.  Laurent  DOIGNIES  est
habilitée pour réaliser l'analyse d'impact mentionnée au III de l'article L. 752-6 du code du commerce.

1

PREFECTURE - 64-2019-09-17-007 - Arrêté préfectoral portant habilitation à réaliser l'analyse d'impact - Cabinet ALBERT et Associés 59790 RONCHIN 168



Article 2. -  les personnes associées ou salariées, affectées à l'activité faisant l'objet de la demande
d'habilitation sont les suivantes : 

- Monsieur Maxime BAILLEUL
- Madame Laure CHATONNIER épouse LEBLOND

Article 3. - le numéro d'habilitation est le suivant : AI-02-2019-64. 
Il devra être mentionné sur l'analyse d'impact, au même titre que la date et la signature de l'auteur de
l'analyse. 

Article 4. - la durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, sans renouvellement tacite possible.
Elle est valable sur l'ensemble du territoire du département.

Article 5. - la demande de renouvellement de la présente habilitation devra être déposée trois mois
avant la date d'expiration.

Article 6. - Toute modification dans les indications fournies dans le dossier présenté à l'appui de la
demande d'habilitation doit être déclarée dans le mois au préfet des Pyrénées-atlantiques.

Article 7. - l'habilitation peut  être retirée par le préfet  si  l'organisme ne remplit  plus les conditions
d'obtention, de mise à jour ou d'exercice mentionnées à l'article R. 752-6-1 du code du commerce ;

Article 8. - le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa
notification : 

- d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques - service de la coordination des
politiques  interministérielles  -  bureau  de  l'aménagement  de  l'espace  -  2,  rue  maréchal  Joffre
64021 Pau cédex ;

-  d'un  recours  hiérarchique  auprès  du  secrétariat  de  la  commission  nationale  de  l'aménagement
(CNAC)  -  bureau  de  l'aménagement  commercial  -  direction  générale  des  entreprises  (DGE)
- ministère de l'économie et des finances - 61, boulevard Vincent Auriol 75703 Paris cédex 13.

-  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

La juridiction compétente peut aussi être saisie par l'application «Télérecours citoyen» accessible à
partir du site www.telerecours.fr

Article 9. - le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et notifié à la SAS
CABINET ALBERT ET ASSOCIES ainsi qu'à la direction départementale des territoires et de la mer –
SAUR-.

Fait à Pau, le 17 septembre 2019

Le Préfet, 

Pour le préfet et par délégation,

Le secrétaire général,

signé : Eddie BOUTTERA
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PREFECTURE

SERVICE DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

Bureau de l'Aménagement de l'Espace

christiane.balembits@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

n° 

ARRETE PREFECTORAL PORTANT HABILITATION À RÉALISER L’ANALYSE D’IMPACT
MENTIONNÉE AU III DE L’ARTICLE L 752-6 DU CODE DE COMMERCE

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code du commerce ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'exploitation commerciale ;

VU le  décret  du  30  janvier  2019  nommant  M.  Eric  SPITZ,  préfet  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté du ministre de l’économie et des finances du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de
demande d’habilitation pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6 du code de
commerce ;

VU l'arrêté  préfectoral du  25  février  2019  donnant  délégation  de signature  à M.  Eddie  BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU la  demande du 15 juillet  2019 formulée par  la  SARL COGEM, -  représentée par  M.  Jacques
GAILLARD, son gérant ; 

VU l'intégralité des pièces constituant le dossier ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

ARRETE

Article 1er - la société  à responsabilité limitée COGEM domiciliée  6 D rue Hippolyte Mallet -63130
ROYAT,  représentée  par  M.  Jacques  GAILLARD  est  habilitée  pour  réaliser  l'analyse  d'impact
mentionnée au III de l'article L. 752-6 du code du commerce.
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Article 2. -  les personnes associées ou salariées, affectées à l'activité faisant l'objet de la demande
d'habilitation sont les suivantes : 

- Monsieur Jacques GAILLARD
- Madame Maud LEBREC épouse BELLOT.
- Madame Emmanuelle MACHADO épouse MUNOZ

Article 3. - le numéro d'habilitation est le suivant : AI-01-2019-64. 
Il devra être mentionné sur l'analyse d'impact, au même titre que la date et la signature de l'auteur de
l'analyse. 

Article 4. - la durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, sans renouvellement tacite possible.
Elle est valable sur l'ensemble du territoire du département.

Article 5. - la demande de renouvellement de la présente habilitation devra être déposée trois mois
avant la date d'expiration.

Article 6. - Toute modification dans les indications fournies dans le dossier présenté à l'appui de la
demande d'habilitation doit être déclarée dans le mois au préfet des Pyrénées-atlantiques.

Article 7. - l'habilitation peut  être retirée par le préfet  si  l'organisme ne remplit  plus les conditions
d'obtention, de mise à jour ou d'exercice mentionnées à l'article R. 752-6-1 du code du commerce ;

Article 8. - le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa
notification : 

- d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques - service de la coordination des
politiques  interministérielles  -  bureau  de  l'aménagement  de  l'espace  -  2,  rue  maréchal  Joffre
64021 Pau cédex ;

-  d'un  recours  hiérarchique  auprès  du  secrétariat  de  la  commission  nationale  de  l'aménagement
(CNAC)  -  bureau  de  l'aménagement  commercial  -  direction  générale  des  entreprises  (DGE)
- ministère de l'économie et des finances - 61, boulevard Vincent Auriol 75703 Paris cédex 13.

-  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

La juridiction compétente peut aussi être saisie par l'application «Télérecours citoyen» accessible à
partir du site www.telerecours.fr

Article 9. - le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et notifié à la SARL
COGEM ainsi qu'à la direction départementale des territoires et de la mer – SAUR-.

Fait à Pau, le 17 septembre 2019

Le Préfet, 

Pour le préfet et par délégation,

Le secrétaire général,

signé : Eddie BOUTTERA
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Arrêté portant agrément d'un gardien et d'installations de
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